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    Note de l’auteur


    Pendant des années, j’ai cru à la geste héroïque des FTP, aux attentats retentissants, au courage incommensurable de combattants qui ne disaient mot sous la torture. Ce sont ces évocations exaltantes, lues et relues avec passion, qui m’ont conduit à rechercher les traces des FTP dans les archives. Or, dès les premiers sondages, cette histoire qui m’avait jusqu’alors fasciné est apparue pour ce qu’elle était: une narration légendaire, portée par les témoins

    et de trop nombreux historiens qui n’ont pas pu ou voulu la remettre en cause.


    Il était temps d’établir les faits précisément et d’entrer dans les arcanes de cette organisation clandestine en se fondant non plus sur des témoignages mais sur des documents produits par les FTP sous l’Occupation. Cette recherche a duré quinze ans. Je la restitue ici sans fard et sans tabous: les FTP sembleront sans doute moins héroïques que dans la plupart des ouvrages qui leur ont été déjà consacrés, mais ils n’en paraîtront que plus humains, avec leurs failles et leurs faiblesses. Ces dernières, faut-il le préciser, n’enlèvent rien au courage et à la détermination dont ils ont fait preuve en s’engageant dans la lutte armée contre les Allemands.

  


  
    Clichy, 2juillet 1943


    Trois hommes du premier détachement des Francs-tireurs partisans de la main-d’œuvre immigrée (FTP-MOI) attendent au croisement des rues Bardin et Martre le passage d’un autobus transportant des soldats allemands. Lorsqu’à 9 h 25 ce dernier arrive à leur hauteur, l’un d’eux lance une grenade tandis que les deux autres assurent sa protection. Ils déguerpissent mais, pour eux, l’opération prend alors une tournure dramatique. Publié en août1943, le rapport d’activité mensuel des FTP-MOI offre une version des faits appelée à faire florès auprès des témoins et historiens qui se chargeront après guerre de relater l’événement: «La population patriote de Clichy applaudi[t] nos camarades pendant leur repli. Il s’est trouvé néanmoins un seul salopard qui a tenté d’arrêter le lanceur, il a été abattu par la deuxième défense. Le partisan10010, chef de l’opération, blessé, s’est réfugié dans un immeuble. Il a lancé sa deuxième grenade dans le détachement allemand, faisant plusieurs morts et blessés. Après avoir tiré ses dernières cartouches sur l’ennemi, il est tombé en héros sublime face à l’envahisseur barbare. Exemple magnifique pour ses frères d’armes1.»


    


    Le «héros sublime» s’appelle Joseph Clisci. Juif, roumain et communiste, il vit en France depuis les années1930. Pionnier de la lutte armée, Clisci – matricule 10010 – dirige le 1er détachement. Si peu d’informations ont filtré sur sa vie, sa mort a, par contre, été souvent évoquée dans les livres consacrés aux FTP-MOI, à telle enseigne que la fin tragique du «héros de Clichy2» est devenue un classique du genre. Retenons donc que Clisci participe à un attentat; blessé par une balle allemande, il se réfugie dans une cave et se bat jusqu’à la mort pour ne pas tomber vivant entre les mains de l’ennemi tout en lui infligeant de nouvelles pertes.


    Les auteurs qui ont abordé le sujet estiment que l’attaque du bus a «réussi parfaitement». La grenade a atteint sa cible et a produit tout son effet. Le journaliste Philippe Ganier-Raymond ajoute même aux «cris» des soldats allemands et aux «vitres» du bus qui tombent l’exécution spectaculaire du chauffeur: «la première défense sauta sur le marchepied et [lui] tira une balle dans la tête3».


    Mais c’est le sacrifice de Joseph Clisci qui confère toute sa force à cette scène. Forts du rapport mensuel précédemment cité, les premiers auteurs qui l’ont racontée ont ajouté des précisions qui, peu ou prou, seront reprises par la suite. La «deuxième grenade» de Joseph Clisci, apprend-on à la lecture d’une brochure communiste publiée en1951, celle qu’il lance sur ses assiégeants, tue 6soldats allemands. A la suite de quoi, «par sept fois, il fit feu. A chaque coup, un Allemand était touché. Sa huitième balle, Albert [pseudonyme de Clisci] la garda pour lui. Il ne voulait pas tomber vivant aux mains de ses adversaires4». En1965, Gaston Laroche propose la même version des faits5; Ganier-Raymond s’en inspire tout en glissant quelques nouveautés6 avant que Stéphane Courtois, Adam Rayski et Denis Peschanski n’opèrent un léger lifting dans l’ouvrage qui a le plus marqué l’historiographie des FTP-MOI: «Du soupirail de sa cave», où il s’est réfugié pour échapper à ses poursuivants, «Clisci vide son chargeur sur les Allemands. Il garde pour lui la dernière cartouche7». Pressentant peut-être quelques exagérations, les auteurs du Sang de l’étranger se réfugient dans l’implicite: on ignore combien d’Allemands ont été tués, mais leur plume suggère que l’occupant a essuyé des pertes lors de l’opération. Privés des archives répressives, alors inaccessibles, les historiens ont dû bricoler avec les moyens du bord, se contentant de quelques témoignages et du rapport d’activité des FTP-MOI. A partir de ces sources fragiles, certains versent volontiers dans l’hagiographie afin d’honorer la mémoire des «camarades» disparus. Car le rapport, destiné à gonfler le moral des troupes, véhicule, comme tous les rapports, des informations fantaisistes ainsi qu’en convient au soir de sa vie le chef militaire des FTP-MOI de la région parisienne, Boris Holban: «Il n’est que de relire les communiqués de l’époque pour constater notre tendance à prendre nos désirs pour des réalités8.» La réalité, justement, est plus terne. Les archives de la répression, désormais bien ouvertes, le confirment.


    Contrairement aux FTP qui ne restent pas sur place pour observer le résultat de leur action, les services répressifs ont toute latitude pour évaluer les dégâts occasionnés par les attentats. Généralement, ce sont la police municipale et ses gardiens (ou les brigades de gendarmerie en zone rurale) qui sont d’abord dépêchés sur les lieux afin de boucler le secteur et recueillir les premiers éléments susceptibles de servir à l’enquête. Les services spécialisés – brigades spéciales à Paris (BS), brigades régionales de police judiciaire en province, police technique et scientifique (PTS)–, également alertés, produisent eux aussi des rapports circonstanciés à leur hiérarchie. Chaque attentat suscite ainsi plusieurs documents – rapports, procès-verbaux, etc. – qui émanent de différents services. Ces documents qui ne sont pas destinés à la presse tendent à l’objectivité matérielle: policiers et gendarmes décrivent ce qu’ils voient, recensent les dégâts matériels et humains en s’attachant à être le plus rigoureux possible; leurs constats sont avant tout de froides énumérations qui écartent les considérations idéologiques. Bien entendu, ces documents doivent être comparés. Ici, tous les constats dressés à Clichy le 2juillet 1943, qu’ils l’aient été par la police municipale, par la PTS ou par la BS2 –spécifiquement chargée de traquer les FTP– ont été lus et confrontés afin de déterminer l’impact exact de l’attentat et de dresser le bilan le plus précis possible de cette sanglante confrontation.


    L’attentat, d’abord, n’a pas été la réussite décrite par les auteurs précités. La grenade a atterri sur la plate-forme arrière de l’autobus et a été repoussée du pied par le receveur sur la chaussée. Blessé au visage par des éclats de verre, cet employé français, prénommé François Béranger, est la seule victime de cette attaque à la grenade. Quid du face-à-face entre Joseph Clisci et les Allemands? Clisci est-il parvenu à tuer jusqu’à 13Allemands avant de se suicider d’une balle dans la bouche? Remarquons d’abord qu’en lieu et place de la haie d’honneur indiquée dans le rapport d’activité des FTP, ovation populaire que la plupart des auteurs ne mentionnent pas tant elle leur paraît irréaliste à juste titre, Joseph Clisci est confronté non pas à un mais à deux poursuivants français: il tire une balle à bout portant dans le ventre de l’un, le blessant grièvement, tandis que l’autre s’enfuit. Par la suite, le résistant parvient effectivement à se réfugier dans la cave d’un immeuble, situé2, rue de l’Abreuvoir, à Clichy, avant de livrer son dernier combat. S’il se bat avec la dernière énergie, il ne parvient cependant qu’à blesser légèrement un Feldgendarme allemand, atteint par un éclat de grenade dans la cuisse. Loin de faire mouche à tout coup en vidant son chargeur, Clisci n’atteint personne. Lui-même ne s’est pas suicidé: touché par plusieurs balles allemandes, il meurt de ses blessures à l’hôpital Beaujon le 2juillet 1943 à 21 h 45. Ce réexamen n’enlève rien à son courage et à la force de son engagement, mais il permet de rétablir les faits au plus près de leur vérité. Il est désormais possible de comptabiliser les victimes et de connaître la gravité de leurs blessures et de recenser également, à la marque près, les armes utilisées par Clisci. Souvent dépeints dans leur dénuement matériel, les FTP-MOI disposent en1943 de grenades Mills, de fabrication anglaise, qui leur ont été livrées par le Royaume-Uni.


    


    La narration de cet événement, le «suicide» de Joseph Clisci inclus, est symptomatique de la façon dont l’histoire de la lutte armée communiste a été écrite à partir de témoignages le plus souvent approximatifs, voire erronés, que guidaient des considérations politiques ou idéologiques ainsi que le désir d’honorer la mémoire des résistants disparus9. Malgré ses limites, la parole résistante a été peu critiquée tant elle paraissait «sacrée» et incontestable. Elle a paru d’autant plus précieuse qu’elle offrait aux yeux du plus grand nombre la seule possibilité d’étudier les FTP. Les historiens affirmaient bien souvent que, malgré les sévices endurés, les partisans arrêtés et torturés s’étaient tus. De même, ils prétendaient que les Francs-tireurs, à l’instar de leurs homologues clandestins, n’avaient pas, ou peu, laissé d’archives pour d’évidentes raisons de sécurité.


    Ces considérations méritaient d’être vérifiées. Or, les fonds de la répression, jusqu’alors inexploités, démentent ces lieux communs. La plupart des résistants arrêtés, soumis à des pressions insupportables, ont parlé; et, loin de ne pas avoir laissé d’archives, les FTP ont produit des écrits nombreux et variés qui ont été saisis par les services, qu’il s’agisse des bilans budgétaires, de la correspondance entre partisans, des rapports d’activité ou des questionnaires biographiques.


    Grâce à cette documentation interne, inédite et de première importance, l’image des groupes armés communistes implantés en milieu urbain apparaît sous un jour résolument nouveau.


    Au risque d’ébranler bien des certitudes, voici leur histoire dans les villes de la zone occupée.

  



1

Au commencement de la lutte armée :

    l’Organisation spéciale (OS), été 1941-mars 1942

Le Parti communiste français assure avoir combattu les Allemands dès 1940, poursuivant ainsi l’engagement armé qui fut le sien durant la guerre d’Espagne dans les Brigades internationales1. Ces allégations sont battues en brèche par des anciens cadres de la résistance communiste demeurés membres du PCF mais qui militent anonymement au sein du groupe Unir. A l’orée des années 1960, ils affirment que les communistes français ont suivi deux lignes diamétralement opposées. Selon eux, la direction nationale du PCF n’a aucunement résisté aux Allemands en 1940 : fidèle à la ligne neutraliste et pacifiste prescrite par Moscou, elle s’est cantonnée dans une prudente réserve à l’égard de l’occupant tout en plébiscitant le pacte de non-agression signé le 23 août 1939 entre l’URSS et l’Allemagne nazie. Mais ils soulignent a contrario que de nombreux militants provinciaux sont entrés en résistance dès 1940 en dépit des consignes du « Centre » parisien. Parmi eux, ajoutent-ils, certains, souvent passés par la guerre d’Espagne, commettent d’emblée des attentats2.

Les historiens communistes soutiennent la version orthodoxe, l’écrasante majorité des historiens non communistes adhèrent à la thèse dite de la double ligne. Il est sans doute temps, désormais, de confronter ces thèses à l’archive. Qui a ordonné d’entrer en lutte armée ? Des communistes ont-ils lutté les armes à la main, dès 1940, avec ou sans l’accord du PCF ? Qui sont les pionniers de la lutte armée ? Pourquoi sont-ils ultraminoritaires au sein du Parti clandestin ?

Le lancement de la lutte armée à l’été 1941

Le PCF crée ses premiers groupes armés à l’été 1941 sur ordre de l’Internationale communiste (IC) qui multiplie les télégrammes depuis que l’Allemagne nazie a attaqué l’URSS le 22 juin de la même année. « Avons, indique Jacques Duclos à Moscou le 19 août 1941, obtenu premiers résultats dans la formation des groupes spéciaux et développons leur action3. » Ces « premiers résultats » – l’expression mérite d’être soulignée lorsqu’on songe à la prétendue entrée des communistes dans la lutte armée avant le 22 juin 1941 – ont d’abord été obtenus en région parisienne ainsi que dans le Nord et le Pas-de-Calais. L’ordre de lancer la lutte armée chemine donc du « Centre » vers la « périphérie », du pouvoir soviétique à la direction du PC-SFIC, puis de Paris vers la province en zone occupée.

Le berceau de la lutte armée

Trois branches armées sont constituées en région parisienne à l’été 1941 : les « adultes » venant du PCF sont versés à l’Organisation spéciale (OS) que dirigent au plan national Eugène Hénaff et Jules Dumont ; les membres des Jeunesses communistes (JC) qui s’engagent dans la lutte armée sont placés sous la direction d’Albert Ouzoulias et Pierre Georges ; les communistes d’origine étrangère sont affectés à la branche de l’Organisation spéciale liée à la MOI (OS-MOI). Ces trois branches fusionnent à l’automne 1941 pour former l’OS unifiée. En l’état actuel de la recherche, une seule branche armée, sur les trois émanant du PCF et de ses organisations affiliées, est connue par l’archive : les Jeunesses communistes armées parfois dénommées les « Bataillons de la jeunesse », une appellation contestée mais bien réelle. Pierre Georges dispose de deux combattants en juillet 1941. Un second groupe armé, auquel appartiennent sept volontaires dirigés par Gilbert Brustlein, émerge en août 1941. Pierre Georges peut compter sur un troisième groupe, composé de trois Francs-tireurs, en septembre 1941. Deux nouveaux groupes sont créés en novembre 1941, compensant ainsi la perte du groupe Brustlein, démantelé fin octobre-début novembre 1941. Lors du second semestre 1941, ces « Bataillons » constituent le fer de lance de la lutte armée communiste en région parisienne. Ils y commettent la plupart des attentats – 85 % des attentats dont les auteurs sont identifiés – et surtout mènent l’essentiel des actions retentissantes, à commencer par les attentats individuels contre des militaires allemands – 13 en région parisienne dont 2 mortels lors du second semestre 1941.

Les groupes adultes de l’OS et l’OS-MOI ont bel et bien été formés en région parisienne lors du second semestre 1941 comme en témoignent les rares indices collectés à l’issue d’une longue plongée dans les archives : une dizaine de leurs membres ont été condamnés à mort en avril 1942 lors du procès dit de la Maison de la Chimie ; 16 Francs-tireurs arrêtés ultérieurement ont avoué leur participation à la lutte armée au second semestre 1941 ; un recensement des Francs-tireurs parisiens, saisi par la police au domicile de Jules Dumont en décembre 1941, atteste de leur présence en novembre de la même année.

 

Des témoins et des historiens communistes soutiennent cependant que l’OS a agi en région parisienne avant le 22 juin 1941 sur ordre du Parti. Ils prétendent que des attentats y ont été commis contre l’occupant dès 1940. Comme bien d’autres militants, Roger Linet défend cette thèse tout en se présentant comme un pionnier de la lutte armée4. A lire cet ancien responsable politique des FTP de la région parisienne entre juin 1942 et janvier 1943, l’OS est si active en région parisienne depuis l’automne 1940 qu’elle inquiète les Allemands. Et pour cause : « Tout au long de l’hiver 1940-1941, des soldats hitlériens, écrit-il, sont abattus […] en région parisienne5. »

En vérité, la mémoire de Roger Linet défaille lorsqu’il évoque les premiers mois de lutte armée, ce qu’il reconnaît en privé dans une lettre adressée en 1990 à Henri Rol-Tanguy : « Je n’ai toujours pas retrouvé les témoignages souhaités pour combler mes trous de mémoire sur le dernier trimestre 1941 et le premier trimestre 19426. » Il n’est d’ailleurs pas l’un des pionniers de la lutte armée, comme il l’affirme, sinon il n’aurait pas écrit le 16 janvier 1943 au responsable politique national des FTP, Eugène Hénaff, pour lui rappeler les faits suivants : « Je l’ai déjà dit au mois de juin [1942], [lorsque] j’ai été affecté à cette fonction [de responsable politique FTP de la région parisienne] sans être passé par l’école élémentaire de l’action dans les FTP. Je l’ai répété plusieurs fois7. » Surtout, les attentats retentissants qu’il évoque n’ont pas été répertoriés par les services répressifs. Un rapport de la préfecture de police de Paris intitulé Communisme et terrorisme précise au contraire au 1er janvier 1942 que, « pendant quatorze mois [de juin 1940 au mois d’août 1941], la population parisienne a vécu dans une parfaite dignité auprès des troupes de l’armée d’occupation sans qu’un seul incident ait troublé des rapports d’une réciproque correction8 ». Ce texte recèle une part d’exagération puisque des incidents se sont produits : la direction de la police municipale de la Préfecture relève 5 ruptures de câbles et 8 crevaisons de pneus sur des véhicules allemands entre septembre 1940 et juin 1941. Quant à la police d’Etat de Seine-et-Oise, elle recense 12 coupures de lignes/câbles, quelques pancartes détériorées mais, comme la préfecture de police de Paris, n’enregistre aucun sabotage d’une quelconque ampleur et encore moins des assassinats de soldats allemands.

D’autres témoignages ont été vérifiés mais poursuivre serait vain : il est impossible de confirmer la présence de groupes armés communistes en région parisienne avant l’été 1941. Si, dans l’absolu, le silence des archives ne peut ériger en certitude l’inexistence de l’OS en Ile-de-France, l’absence de traces archivistiques, au-delà des récits testimoniaux, interdit que l’on pose sa présence comme certaine. D’autant qu’après ce tour d’horizon cette présence est pour le moins improbable. Ces attentats, prétendument retentissants, auraient immanquablement attiré l’attention des autorités. L’Internationale communiste, surtout, n’a pas donné l’ordre de lancer la lutte armée avant l’été 1941. La direction nationale du PCF n’a donc pu le répercuter. On ne connaît pas, par ailleurs, de communistes qui en région parisienne aient sciemment violé la ligne du Parti tout en en revendiquant leur appartenance. Avant le 22 juin 1941, comme à leur habitude, les communistes franciliens véhiculent la ligne définie par l’IC. Les tracts et les papillons, les feuilles clandestines et les inscriptions recensées par les services de police et de gendarmerie en Seine-et-Oise comme les rapports internes au PCF en font foi9.

Paris n’en demeure pas moins une ville pionnière en zone occupée. Car l’OS végète en province au second semestre 1941. Des émissaires parisiens y sont dès lors dépêchés pour propager la lutte armée. Membres à part entière du noyau fondateur de l’OS unifiée et dotés de responsabilités nationales, Georges Fauveau, Pierre Rebière, Albert Ouzoulias et Pierre Georges sont mandatés pour créer des groupes armés dans les villes de la zone occupée. De même, Madeleine Vincent apporte les directives du « Centre » aux jeunes militants du Nord et du Pas-de-Calais.

« Les régions attendent Paris pour travailler10 »

Georges Fauveau adhère au parti communiste en 1933 à l’âge de 28 ans. Il n’exerce pas de responsabilités avant guerre mais sa femme, Odette, également communiste, fréquente le noyau dirigeant de la « Famille nouvelle », une coopérative ouvrière chapeautée par Maurice Tréand, responsable national de la commission centrale des cadres entre 1933 et l’automne 194011. En juin 1940, Odette Fauveau est chargée, par une militante rencontrée à la « Famille nouvelle », de « participer à l’action clandestine en assurant le transport du matériel de propagande dans différentes villes de province12 ». Georges Fauveau la suit dans ses déplacements à partir de l’automne 1941. Contactant un certain nombre de responsables régionaux – à Niort, Angers, Poitiers –, il est alors chargé de ravitailler en tracts une dizaine de départements de l’ouest et du sud-ouest de la France puis devient permanent en novembre 1941. S’il assume toujours ses responsabilités au sein de la branche propagande, une nouvelle tâche lui échoit : « René [non identifié], avoue-t-il aux policiers avant de se suicider pour ne plus avoir à parler, m’a demandé de participer à une action directe dans le but de chasser les Allemands de France13 », soit de créer des groupes OS dans les Basses-Pyrénées (Pyrénées-Atlantiques), les Landes, la Gironde, la Charente, la Charente-Maritime, la Vienne, le Maine-et-Loire et la Vendée, départements qu’il supervise au nom du Comité militaire national de l’OS (CMN).

Georges Fauveau a été arrêté chez lui le 13 décembre 1941. Au 31, passage Montgallet (12e), la BS fait main basse sur un indicateur de chemin de fer renfermant « divers documents et plans paraissant se rapporter à une organisation se proposant l’accomplissement d’attentats dans diverses localités de province ». Cette documentation est constituée de notes prises par Georges Fauveau et de rapports qui lui ont été remis par des responsables provinciaux. Georges Fauveau a visité les villes de Poitiers, Niort, La Rochelle, La Roche-sur-Yon et Angers en cette première quinzaine du mois de décembre 1941. Présent à La Roche-sur-Yon le 7 décembre, il tente d’incendier un hangar servant à l’occupant afin d’initier deux Yonnais. Le lendemain, semble-t-il, il est à Niort puis séjourne à La Rochelle les 11 et 12 décembre avant de rejoindre Paris via Angers, villes où il rencontre des militants prêts à rejoindre les rangs de l’OS.

A lire ses notes, il apparaît que les militants des départements dont il a la charge ont besoin d’un ordre formel de leur direction pour passer à l’action. Aucune région communiste, aucun militant n’a jusqu’alors pris l’initiative de perpétrer des attentats sans être sûr d’obtenir l’approbation du Parti. A Niort, note Georges Fauveau, « je suis accueilli par ces mots [:] il y a longtemps que nous t’attendions. Je croyais que la région allait m’annoncer des réalisations, non c’était simplement pour avoir l’ordre de commencer à travailler. Le camarade responsable ainsi que celui qui le seconde sont deux anciens lieutenants des Brigades internationales. Beaucoup de grands projets, il faudra passer et sûrement repasser avant que se réalisent de bien grandes choses14 ». En quittant Poitiers, Georges Fauveau regrette que les « régions attendent Paris pour travailler15 ».

Un second émissaire, Pierre Rebière, est arrêté dans la souricière montée au domicile de Georges Fauveau le 15 décembre 1941. Né en 1909, il a rejoint les Brigades internationales en Espagne, ce qui lui a valu d’être nommé au comité central du PCF en 1937. Vivant dans la clandestinité depuis avril 1941, il a participé à la fondation de l’OS dont il est le responsable militaire adjoint sur un plan national. Si la BS ignore son rôle exact au sein de l’organisation spéciale, les documents saisis – un carnet annoté et des rapports de différents responsables régionaux – ne laissent planer aucun doute quant à l’importance de la prise. De fait, Pierre Rebière s’est rendu dans l’ouest de la France durant la première quinzaine de décembre 1941 pour contrôler la mise en place de l’OS dans les départements de la Loire-Inférieure (Loire-Atlantique), du Morbihan, des Côtes-du-Nord (Côtes-d’Armor), du Finistère et de l’Ille-et-Vilaine. « L’organisation, indique-t-il en parlant de l’OS, n’en est qu’à ses débuts », elle manque de dirigeants, de Francs-tireurs, d’armes et d’objectifs. Son rôle est précisément d’activer le recrutement des combattants, de choisir des responsables politiques et militaires, de recenser les armes disponibles, de préparer une première vague d’attentats et d’aiguillonner la combativité des résistants : « Depuis notre entrevue du 30 novembre, écrit-il, notre travail a consisté surtout dans l’organisation des groupes de FT [Francs-tireurs], la recherche des cadres et la préparation du 13 12 [13 décembre 1941]. » Quant aux armes, il prévoit de « faire monter de la camelote » dans le Finistère, le Morbihan et les Côtes-du-Nord, départements où aucun stock n’a été constitué. En attendant leur approvisionnement en armes, P. Rebière exige tout de même de l’action : « Ai insisté pour qu’en attendant travail soit fait quand même. Fils à couper, autos à brûler ou garages, collaborationnistes à soigner, etc.16. » Il semble que Pierre Rebière n’ait pas eu que la Bretagne à superviser. Le préfet de police lui attribue, dans un rapport du 16 février 1942, la responsabilité de l’« activité terroriste » en Normandie et dans « certains départements du Nord17 ».

Comme l’indique le préfet de police, les émissaires parisiens, mandatés par le CMN de l’OS puis des FTP, ne prospectent pas seulement dans l’ouest de la France.

A l’est également, en Lorraine notamment, des militants communistes sont approchés par des Parisiens dépêchés par le « Centre ». L’un d’eux recrute ainsi à Auboué (Meurthe-et-Moselle) à l’automne 1941. Membre de l’OS à la fin de l’année 1941, Narcisse Ippolito l’avoue aux policiers à l’été 1942 : « Me trouvant avec Pacci à Homécourt, au café de la Porte, celui-là m’a présenté un camarade, venant, disait-il, de Paris et se faisant appeler Sylvain qui apportait des directives du « Centre ». Ce camarade a préconisé la formation d’équipes spéciales qui sous le nom d’OS devraient se charger des sabotages18. » Comme Narcisse Ippolito et Giovanni Pacci, 3 autres militants intègrent l’OS à l’automne-hiver 1941, bientôt rejoints par 5 nouveaux combattants au premier trimestre 1942. Qui est Sylvain que la police n’est pas parvenue à identifier ? Peut-être Albert Ouzoulias qui signale sa présence à Auboué fin 1941 pour y essaimer la lutte armée19?

Albert Ouzoulias a connu avant guerre une rapide ascension politique au sein des JC – adhérent en 1934, permanent en 1935, membre du bureau national en 1936. Il effectue, lit-on dans ses écrits, une tournée d’inspection en province dès l’été 1941. De Paris, il se rend dans le Nord et le Pas-de-Calais – « les deux premiers départements avec lesquels je prendrai contact » –, à Rouen, Angers, Nantes, Bordeaux avant de superviser « les jeunes d’Auboué et de Meurthe-et-Moselle20 ». Aucun document permettant de corroborer ses dires n’a été exhumé des archives. Malgré les réserves qui ont été exprimées sur la fiabilité de ses propos21, le fait est possible en raison des fonctions qu’il assume à l’été 1941. Nommé responsable politique national des « Bataillons de la jeunesse » en août 1941, il noue vraisemblablement contact avec des membres des JC, pressentis ou volontaires pour la lutte armée, d’autant qu’à le lire le responsable militaire en charge des départements lorrains n’est autre que Raymond Romagon, son beau-frère22. Si Albert Ouzoulias s’est peut-être déplacé à Auboué, il a plus certainement rencontré le responsable du groupe d’Auboué à Paris. Ce dernier, Giovanni Pacci, appréhendé le 12 mai 1942 dans le rapide Paris-Nancy, a été sommé de préciser ses relations avec la « centrale parisienne » : « A Paris, aux Champs-Elysées, j’ai fait la connaissance d’un nommé Marceau […], le général de l’armée populaire de l’ensemble des groupes FTP de France23. » Un pseudonyme porté par Albert Ouzoulias et une fonction qui s’apparente aux attributions de ce dernier. La Geheime Feldpolizei (Police secrète de campagne, GFP) en conclut qu’il « est établi qu’il [Pacci] recevait les instructions de “la centrale de Paris”, qu’il devait les chercher ici [à Paris] et s’inquiéter de les transmettre à son arrondissement24 ».

Sinon, est-ce Pierre Georges qui a joué les émissaires à Homécourt ? Au dire de certains auteurs, le futur colonel Fabien endosse un rôle prépondérant dans le lancement de la lutte armée dans le bassin de Briey25. Ce dernier fait n’est pas certain – aucun document probant ne l’atteste. A contrario, la présence de Pierre Georges en Franche-Comté et son implication dans le lancement de la lutte armée ne sont pas contestables.

En dépit de son jeune âge – il est né en 1919 – Pierre Georges est l’un des principaux pionniers de la lutte armée. Membre des Pionniers dès la fin des années 1920, une organisation communiste chargée d’éduquer politiquement les enfants, dont son frère aîné, Daniel, assume le secrétariat national entre 1933 et 1935, il entre aux JC en 1933, siège au comité régional de Paris-Ville, est promu au bureau national des JC en avril 1939 après s’être illustré en Espagne. Nommé responsable militaire des « Bataillons de la jeunesse » à l’été 1941, il doit quitter la capitale fin mars 1942. Son organisation est décapitée, son nom est connu des services de police depuis que l’un de ses adjoints arrêté, Georges Tondelier, l’a formellement identifié. Par mesure de sécurité et pour étendre la lutte armée à un nouveau département, la direction nationale des FTP lui ordonne de rejoindre le Doubs. « J’étais chargé, avoue-t-il à la BS2 le 30 novembre 1942, de constituer des détachements de Francs-tireurs dans l’Est26. » Dans ce département, les FTP ne sont en effet pas implantés. Les services de police n’ont d’ailleurs pas enregistré d’attentats avant son arrivée. Charge lui échoit de perpétrer des sabotages en suivant des objectifs clairement définis et d’encadrer d’éventuels volontaires pour les FTP : ce qu’il fera d’avril au 25 octobre 1942.

Madeleine Vincent est pour sa part chargée de transmettre les consignes de la direction nationale aux jeunes communistes du Nord et du Pas-de-Calais. Née le 4 mai 1920 à Asnières et membre des Jeunes Filles de France depuis 1939, elle est arrêtée le 9 janvier 1942 à la gare de Douai. Depuis des mois, la « Parisienne » fait la navette entre Paris et le Nord-Pas-de-Calais où elle encourage les militants à passer à la lutte armée. Bien qu’elle refuse énergiquement de passer des aveux, le commissaire André Dobbelaere se montre sûr de l’importance de la prise : « Elle fait figure à mes yeux de dirigeante dans l’organisation centrale des Jeunesses communistes. Il ne fait aucun doute qu’elle était chargée d’un travail de liaison entre Paris et la province. La preuve en est qu’on la vit à Amiens, Lens, Douai et Lille27. » Il est vrai qu’elle a été suivie par un indicateur de la GFP et qu’elle a été formellement reconnue par des militants appréhendés, à commencer par Michel Brûlé, l’un des pionniers de la lutte armée, ou encore Alberto Barrachi, un des compagnons d’armes d’Eusébio Ferrari. « Je reconnais dans la photographie que vous me dites être celle de la surnommée “La Parisienne”, précise ce dernier le 17 août 1942, je reconnais une femme que j’ai connue et rencontrée à différentes reprises. […] Souvent, cette femme m’a fait des remontrances28. »

Le Comité militaire national de l’OS puis des FTP a bien essaimé la lutte armée en province29, y dépêchant des émissaires au second semestre 1941 puis des commandos armés chargés de convaincre par l’exemple des militants locaux. C’est ainsi que, dans la troisième semaine d’octobre 1941, deux groupes armés sont envoyés à Rouen et Nantes pour y commettre des attentats tandis que Pierre Rebière tue le commandant Reimers à Bordeaux. En 1942, d’autres combattants quittent la capitale pour aller se battre en province. Au-delà de Pierre Rebière, l’envoi de Lucien Dupont puis d’Armand Duvivier à Bordeaux confirme que la lutte armée communiste en zone occupée a bien été impulsée de Paris, y compris dans une région considérée a posteriori comme l’un de ses berceaux.

La double ligne en question

A lire les témoins et historiens qui soutiennent l’existence d’une double ligne au sein du Parti clandestin, des communistes de province auraient profité de leur éloignement géographique d’avec le « Centre » pour mener dans leurs régions respectives la lutte contre l’occupant dès le second semestre 1940. Dès lors, entre le « Centre » parisien et la périphérie – bordelaise, bretonne ou limousine –, deux conceptions du communisme se seraient opposées : si le « Centre », inféodé à Moscou, applique la ligne prescrite par Staline, quelques régions hétérodoxes – Bordelais, Bretagne, Limousin – porteraient les couleurs d’un communisme résolument antifasciste. Des appels à la résistance y auraient été lancés au printemps et à l’été 1940 ; dans la foulée, l’organisation spéciale s’y serait implantée. C’est, du moins, ce qui a été souvent avancé pour la Bretagne et la région bordelaise.

Les tenants de la thèse des deux lignes font grand cas de l’appel que Charles Tillon aurait lancé de Bordeaux le 17 juin 1940. Ce texte qui n’apparaît pleinement dans l’historiographie que dans les années 1970, alors que son auteur, sous les feux de la rampe, incarne la figure du révolutionnaire trahi par la bureaucratie stalinienne, mérite un examen critique. Rédigé le 17 juin 1940, ce texte, conservé aux archives départementales de la Gironde, a-t-il été « reproduit et diffusé pendant toute une semaine dans la région », comme l’indique Charles Tillon30 ? Il a été retrouvé, semble-t-il, à Mérignac et Bassens le 18 juin 1940 mais n’a vraisemblablement pas fait l’objet d’une vaste diffusion. Le préfet de la Gironde n’aurait sinon sans doute pas écrit début juillet 1940 qu’après « plus d’un mois et demi de sommeil [entre la mi-mai et début juillet 1940], de nouvelles diffusions de tracts de propagande furent enregistrées dans différents quartiers31 ».

Quoi qu’il en soit, s’il a réellement existé et s’il a été saisi, les Allemands ne perçoivent pas son caractère antifasciste : le 8 juillet 1940, trois semaines après la date supposée de l’appel, ils libèrent 28 communistes girondins32. L’historien Yves Santamaria souligne à juste titre que cet appel, marqué au sceau de l’ambiguïté, est « modérément décalé par rapport aux analyses kominterniennes » : Tillon y dénonce la guerre impérialiste, refuse toute alliance avec l’Angleterre, milite pour que la paix soit conclue33.

Sans lien avec Paris, « laissé sans orientation », Tillon, à l’instar d’André Pican en Normandie, paraît naviguer à vue en tentant tant bien que mal de coller à la ligne34.

Militant discipliné et stalinien de pure obédience, Charles Tillon, en effet, satisfait pleinement sa hiérarchie. Benoît Frachon ne tarit pas d’éloges, comme l’indique la lettre qu’il adresse à Jacques Duclos le 19 mars 1940 : « Pour Ch. T [Tillon] je crois qu’il faut le laisser encore un peu où nous l’avons mis [Bordeaux] et où il fait un excellent travail35. » A l’issue d’une entrevue organisée à l’été ou à l’automne 1940, Maurice Tréand, connu pour ses jugements tranchés, n’émet aucune réserve lorsqu’il évoque Tillon : « Nous avons discuté avec lui. D’ici un ou deux mois reviendra à Paris. » Depuis des mois – à tout le moins depuis janvier 1940 – la direction du Parti envisage ce retour afin de le promouvoir à un poste de confiance : « Décentraliser aussi 118 [le Sud-Ouest], mais cela ne peut se faire qu’en faisant monter 13 [Tillon] à Paris comme réserve à la direction comme il a été prévu depuis longtemps36. »

L’autocritique rédigée par Charles Tillon le 19 octobre 1952, confirme pleinement l’impression que suggère la lecture de ces différents documents : « Camarades […] Je crois avoir prouvé par mon attitude et tous mes actes que j’avais compris et approuvé dès le premier moment et sans une hésitation ni réserve, la signature du pacte germano-soviétique, attitude sur laquelle il a été possible de juger les communistes en 1939. Comment pourrais-je remettre en cause ma propre attitude au cours des événements de la guerre ! […] Je déclare donc, avec toutes mes forces, que durant la guerre, je n’ai eu aucun désaccord avec la direction du Parti sur la politique du Parti […] Je déclare être en accord absolu avec l’action du parti pendant la drôle de guerre37. » Son opposition à la guerre « impérialiste », insiste-t-il, l’a conduit à déserter en 1939-1940 alors qu’il était bel et bien mobilisable : « Je me trouvais en conséquence recherché par la police des Munichois qui dirigeaient alors le gouvernement pour n’avoir pas rejoint mon affectation militaire à l’arsenal de Rennes38. » Les agissements de communistes bordelais, la propagande qu’ils diffusent sous la responsabilité de Charles Tillon illustrent à nouveau cette absence de « désaccord » : à la fin août-début septembre 1940, les militants bordelais adoptent des pratiques légalistes, L’Humanité est diffusé régulièrement dans l’agglomération bordelaise, La Gironde populaire, organe de la fédération girondine, véhicule pleinement la ligne39.

 

Les adeptes de la double ligne citent également l’attitude d’Auguste Havez afin d’étayer leur propos. Auguste Havez livre son témoignage à la revue La Nation socialiste en janvier 1958. Que dit en substance cet ancien responsable du PC clandestin en Bretagne, exclu du Parti en 1957 ? Qu’il a lancé le 22 juin 1940 un appel à la Résistance ponctué par une formule sans équivoque – « Pas de répit avant d’avoir bouté les bottes hitlériennes hors de notre pays » ; qu’il a refusé, une fois la liaison rétablie avec le « Centre », de diffuser le mot d’ordre : « Maurice Thorez au pouvoir ».

Cet appel demeure un objet d’histoire mal identifié. Les uns l’attribuent à Auguste Havez, d’autres à Marcel Paul, certains aux deux hommes40. Pour les uns, l’appel a été distribué à Brest, pour les autres à Nantes, sans compter ceux qui affirment qu’il a été diffusé dans les deux villes. Mais les historiens ne s’appuient que sur des témoignages pour conforter leurs dires : les archives de la municipalité brestoise, bombardées, sont parties en fumée tandis qu’à Nantes le document demeure introuvable. Les fonds de la Brigade mobile de Rennes, en charge de la lutte anticommuniste en Bretagne, ne sont d’aucun secours. Aucun document n’y mentionne l’appel d’Havez et tous les dossiers accumulés contre les communistes bretons pendant la drôle de guerre dont l’étude aurait pu renseigner sur leurs agissements et leur état d’esprit ont visiblement été brûlés juste avant l’arrivée des Allemands. C’est du moins ce que le commissaire Henri Soutif écrit dans son mémoire en défense déposé auprès du juge instruisant son affaire le 2 août 1945 : « Dès leur arrivée à Rennes, les Allemands perquisitionnent au siège de la brigade mobile. Ils veulent s’y saisir de nos archives concernant le communisme et l’autonomisme breton. Mais M. Le Page, le chef de service, leur montre dans le jardin le tas de cendres, dernier vestige de ces archives détruites la veille sur ordre du préfet d’Ille-et-Vilaine41. » On ne connaît donc pas cet appel dans son intégralité, ce qui impose une salutaire prudence quant à sa teneur, sa diffusion effective et, surtout, quant à sa signification : l’initiative d’Havez constituerait un cinglant désaveu de la ligne prescrite par la direction qui, à l’époque, entame des pourparlers avec l’occupant.

Pourtant, rien dans le passé d’Havez ne semble a priori le disposer à la fronde. Kominternien, ancien élève de l’école léniniste internationale, cet homme de confiance et d’appareil est un cadre discipliné et parfaitement stalinien. Est-ce le choc de la défaite ? En août 1940, il s’oppose bel et bien à la direction du Parti en refusant explicitement certaines directives. Le responsable national aux cadres, Maurice Tréand, dénonce cette attitude dans un rapport adressé à sa hiérarchie : « Dans le 112 [Ouest de la France], il faut absolument décentraliser, surtout avec le 9 [Auguste Havez] comme responsable, il avait 12 départements à la débâcle. Il [ne] s’avère pas d’accord avec la direction. Pas d’accord avec le mot d’ordre “Thorez au pouvoir”, trop en avant pour les masses bretonnes, cela ne nous étonne pas et moi personnellement, les perspectives de l’éliminer. Nous cherchons un copain pour envoyer car il est rusé, il faut envoyer un bon camarade pour ne pas tout casser. Le premier travail ce sera de lui enlever la Loire-Inférieure, grosse base du Parti. Vous verrez l’additif à La Vie du Parti qu’il a ajouté42. » Si Havez n’est finalement pas « éliminé » comme le souhaite un Tréand déjà en disgrâce, il est dès lors flanqué de deux adjoints. Robert Ballanger que le centre juge d’abord sévèrement – « c’est 11 [Ballanger] que nous avons envoyé. Le choix n’est pas très bon car 9 [Havez] est bien plus fort » – le seconde pour chapeauter les quatre départements bretons tandis qu’à Marcel Paul échoit la direction des « Deux-Sèvres, Loire-Inférieure, Vendée, Vienne, Maine-et-Loire. Ex-départements de 943 ». Cette reprise en main donne les résultats escomptés. Auguste Havez obtempère et, à l’automne 1940, les communistes bretons propagent sous sa houlette les mots d’ordre de la direction, comme en témoignent les relevés de la police municipale et du commissariat spécial de Nantes44. Si le heurt entre Havez et la direction du Parti peut être confirmé, aucun indice autre que testimonial ne permet d’affirmer que l’homme a lancé un appel antifasciste le 22 juin 1940.



Autre grande figure d’insoumis, Georges Guingouin n’a pas eu, semble-t-il, de différends avec son Parti avant avril 1942. C’est du moins l’avis émis par son intercadre en 1944 : « Je donnerais aujourd’hui après l’avoir biographié avec soin une idée définitive de ce que je pense […]. La situation particulière de 10 [Guingouin] jusqu’à ce jour est née assurément d’une sanction qui lui fut appliquée en 1942 par un membre influent du parti. Sanction imméritée, jamais expliquée qui laissa une rancœur profonde dans cette âme tourmentée. […] Car mon opinion à présent établie me permet d’assurer qu’il n’est pas un ennemi du parti (car lui aussi entre autres a franchi honorablement le cap difficile du pacte germano-soviétique) mais un enfant terrible du Parti, qu’il est absolument d’accord sur les principes fondamentaux de la ligne politique générale du Parti45. »

Qu’il soit permis d’insister : Georges Guingouin a « franchi honorablement le cap difficile du pacte germano-soviétique » donc accepté la ligne défendue par son parti avant le 22 juin 1941. L’intéressé ne dit pas autre chose dans un rapport en date du 6 septembre 1944 : ses ennuis commencent en avril 1942, date à laquelle il rencontre Georges Marrane, mais pas avant. Suite à cette entrevue, Georges Guingouin n’est pas seulement remis à la base mais, signale-t-il à son inter-cadre, « un tueur est venu après pour [l]e descendre46 ».

 

Insister sur les appels à la « résistance » et les attitudes adoptées par Havez, Tillon et Guingouin avant le 22 juin 1941 n’est pas fortuit. Mues par un antifascisme viscéral, ces fortes personnalités, a-t-on souvent écrit, auraient, dès leur appel, créé à la fin 1940 des groupes armés avant d’en découdre avec les Allemands. Or, rien n’est moins sûr. Hormis la volte-face d’Havez, ces hommes ont avalisé les directives du « Centre » et appliqué dans leur région la ligne dictée par Moscou. Surtout, nul groupe armé sous leurs ordres n’a, selon toute vraisemblance, commis des attentats et des sabotages avant l’été 1941, ce dont même Guingouin convient dans son rapport de septembre 1944 : « Je fais sauter moi-même personnellement la première botteleuse à Eymoutiers vers le 10 décembre [1942]. C’est le commencement [de la lutte armée dans son secteur]47. »

De même, aucun groupe armé communiste n’a agi en Gironde avant le second semestre 1941. « Je sais par ma propre expérience dans l’illégalité, comment a commencé la résistance dans la région de Bordeaux et j’aurais perdu toute notion des choses si je pensais qu’elle a commencé les armes à la main48 », affirme même Tillon en octobre 1952. Surtout, les Allemands ne sont pas réellement inquiétés en 1940 comme le précise l’historien Jean Solchany dans le bilan qu’il dresse pour octobre et novembre 1940 : dans le Bezirk de Bordeaux – une dizaine de départements –, seule une meule de foin a été incendiée tandis que six pneus ont été crevés sur des voitures appartenant à l’occupant49. Les services répressifs français n’enregistrent d’ailleurs pas d’attentats communistes avant l’automne 194150.

A l’unisson, les documents recueillis au domicile de Georges Fauveau confortent l’idée que l’OS n’est pas implantée dans le Bordelais en décembre 1941, vide toujours béant en mars 1942 : Lucien Dupont qui, fin 1941, s’était illustré à Dijon en tirant sur un officier allemand, est alors dépêché par le CMN à Bordeaux. « La mission de Dupont, indique-t-on dans les rapports établis à la préfecture de police de Paris à partir des documents saisis et des aveux extorqués, est d’organiser à Bordeaux les groupes FTP alors inexistants51. » Dupont y met en place les FTP mais il est rappelé à Paris en juillet de la même année. Le CMN mute alors Armand Duvivier, un FTP amiénois recherché depuis juin 1942, dans la préfecture de la Gironde « pour y étudier les causes de la faiblesse de l’action dans la région bordelaise52 ».

En Bretagne, où Havez a lancé un appel qu’Auguste Lecœur n’hésite pas à ériger en acte fondateur de la lutte armée communiste, Nantes fait figure d’exception. Une dizaine de militants, membres de l’OS, s’y préparent à la lutte armée à l’été 1941. Pas avant. Dans le Finistère, l’Ille-et-Vilaine et le Morbihan, il faut attendre décembre 1941 pour que des camarades isolés acceptent d’entrer à l’OS – dans les Côtes-du-Nord, la lutte armée communiste débute fin 1942-début 194353.

Des dépôts d’armes ont certes été constitués. Le fait ne souffre aucune contestation à Nantes et, sur ce point, le témoignage de Marcel Paul, corroboré après guerre par ceux de plusieurs autres militants, peut être validé. Non en raison de ces témoignages convergents mais parce que des documents internes à l’OS – les papiers saisis sur Rebière – et des procédures établies par la police sous l’Occupation confirment cette information54. En revanche, de tels dépôts, si l’on s’appuie sur le rapport établi par Pierre Rebière, n’existent pas dans les autres départements bretons, quoi qu’en disent d’anciens résistants communistes55. La présence de ces stocks, signalée dans d’autres régions françaises par des témoignages qui mériteraient examen, ne doit pas nourrir des raisonnements téléologiques, comme en convient, à sa manière, Marcel Paul : « Nous attendions des événements à l’Est, avouera-t-il, nous ne savions pas quels événements56. »

Le vivier communiste

Les émissaires parisiens mandatés par le « Centre » ou/et les responsables locaux du PCF chargés d’implanter l’OS dans leurs villes respectives puisent leurs recrues dans le vivier communiste. Dès lors, les principaux foyers de l’OS se situent en région parisienne et dans le « pays noir » (Nord et Pas-de-Calais) où le PCF était très implanté avant guerre bien que les effectifs y aient fondu depuis l’interdiction du Parti. La création des premiers groupes parisiens étant partiellement connue, attardons-nous sur 3 des 5 foyers « communo-terroristes » les plus actifs entre juillet 1941 et mars 1942 : le Douaisis-Valenciennois (Nord) ainsi que les agglomérations lensoise (Pas-de-Calais) et nantaise (Loire-Inférieure)57 où le PCF, quoique peu influent avant guerre, a formé des groupes paramilitaires dès l’automne 1941.

« F’nain », Sallaumines, Nantes

Les forces de l’ordre sont sur les dents dès l’été 1941 dans le département du Nord. Deux Allemands, Casimir Rataycak et Johann Unger, ont été tués à Lille le 25 août 1941 mais leurs auteurs courent toujours. L’un d’eux, Eusébio Ferrari, est né en 1919 dans une famille italienne installée à Fenain depuis 1923, un gros bourg minier de 5 300 habitants, situé à une vingtaine de kilomètres de Douai dans une région où, précisément, les « communo-terroristes » sont les plus actifs : 47 des 65 attentats commis dans le département du Nord entre le 1er juillet 1941 et le 9 avril 1942 ont été perpétrés dans le Douaisis et le Valenciennois, un ancien bastion communiste où le Parti recrute plus aisément des combattants58.

A « F’nain la rouge », Eusébio Ferrari entraîne dans son sillage trois amis à peine entrés dans la vingtaine, les frères Bridoux et Guido Brancadoro. Fils de militant communiste, Ferrari, membre des JC depuis 1936, est avant guerre l’un des principaux animateurs de la section locale, une section également fréquentée par les frères Bridoux sous le regard approbateur de leur père qui n’a jamais caché sa foi, y compris lorsque son parti est devenu clandestin. Un portrait d’André Marty est toujours accroché dans la pièce principale, une pièce donnant sur la rue et dont la porte est presque toujours ouverte en cet été 1941, de telle sorte, reconnaît leur père, que « la photographie était très visible59 ». Mais Eusébio Ferrari ne milite pas seulement à Fenain avec ses amis de toujours. Il intervient dans les bourgs alentour et s’expose davantage, si bien qu’il doit plonger dans la clandestinité le 3 juin 1941 pour échapper à la maréchaussée. Le dirigeant des JC clandestines du Nord, Germinal Martel, dont le père a été député communiste, lui confie un rôle moteur dans la constitution des premiers groupes armés. Ferrari passe à l’action dans la nuit du 15 au 16 août 1941 en prélevant 100 kilogrammes de dynamite à la fosse Lagrange de Thiers en compagnie de trois militants communistes dont l’un, Paul Frohlich, connaît parfaitement les lieux puisqu’il y travaille. La dynamite volée est cachée toute la nuit dans un bois environnant avant qu’« une douzaine d’hommes » ne l’emportent « dans des sacs »60. Ces hommes, commandés par le chef des JC de Valenciennes, Félicien Joly, militent activement au sein des Jeunesses clandestines. Ce dernier, un étudiant communiste déjà condamné en 1939 pour distribution de tracts, s’en tient aux ordres donnés par Germinal Martel, lequel transmet les directives de la « Parisienne », Madeleine Vincent, qui de son côté exhorte directement les jeunes à commettre des attentats lorsqu’elle se rend dans le Valenciennois : « Toute cette organisation locale dont Joly était le chef était commandée par des individus […] qui venaient fréquemment dans la région pour donner des ordres à Joly : […] [dont] une femme dite “La Parisienne” âgée de 20 à 22 ans environ, taille 1 m 65, figure agréable, sans maquillage, poitrine assez forte, vêtue comme une ouvrière, costume tailleur de couleur foncée (marron ou bleu sans doute) a parfois les jambes nues, cheveux tombants, allure générale peu soignée, accent parisien61. » Félicien Joly et ses camarades ne participent qu’épisodiquement à la lutte armée, leur tâche principale demeurant l’impression et la diffusion des mots d’ordre des Jeunesses clandestines. Les illégaux sont les seuls à s’y adonner quasiment à plein temps. Certes, la porosité du cloisonnement permet d’augmenter la fréquence des attentats puisque des militants prêtent leur concours aux illégaux. Ainsi, François Sans et Roger Dewanbrechies participent le 24 août 1941 au sabotage de l’écluse de Warlaing sous les ordres d’Eusébio Ferrari62. En revanche, elle expose davantage leurs auteurs à la répression policière. Dès début septembre 1941, Félicien Joly tombe avec la plupart de ses « camarades ». Conjointement, l’arrestation d’Henri Deleu à Fenain, un militant des JC appréhendé le 7 septembre 1941 lors du transport d’une machine à écrire volée, mène la gendarmerie sur la piste des frères Bridoux et de Guido Brancadoro. Seuls quelques militants passent entre les mailles du filet dans l’une et l’autre affaire à l’instar de Paul Frohlich, un mineur communiste d’origine polonaise âgé de 19 ans et de Jules, l’aîné des Bridoux. Tous deux plongent dans la clandestinité et rejoignent le clan des illégaux, le noyau dur de la lutte armée qui compense ses faibles effectifs – 6 partisans en octobre 1941 – par son audace et un activisme sans retenue. Ces jeunes « à la gâchette facile63 » tirent délibérément sur des « traîtres » dès 1941 ; ils impressionnent les militants des JC auxquels ils demandent toujours de leur prêter main-forte à l’automne-hiver 1941. Membre des JC depuis 1938, Roger Sticker approché par Ferrari, le chef des illégaux, participe ainsi à un cambriolage de mairie en décembre 1941 alors qu’il vient de fêter ses 18 ans. Il intègre l’OS le mois suivant en compagnie de 4 autres jeunes communistes de l’agglomération douaisienne64. Tous sont appréhendés en mars 1942 suite aux aveux passés sous la contrainte par le frère de Germinal Martel, Aimable, un illégal de la branche propagande65. Les communistes nordistes paient au prix fort l’imprudence avec laquelle ils ont lancé la lutte armée : l’immense majorité des militants JC ayant ponctuellement aidé l’OS sont passés par les armes comme la quasi-totalité des premiers partisans. « L’heure de mon sacrifice est venue », écrit Félicien Joly dans sa dernière lettre66. L’heure du « sacrifice » sonne également dans le Pas-de-Calais qui suit le même processus d’entrée en lutte armée.

 

Comme dans le département du Nord, les communistes pas-de-calaisiens s’appuient sur de jeunes illégaux pour mettre sur pied les premiers groupes armés. Leur nombre s’étoffe lors de la grande grève des mineurs (mai-juin 1941) et s’accroît davantage à l’été de la même année lorsque les premiers promoteurs de la lutte armée mobilisent les « camarades » de la branche propagande sans se préoccuper de cloisonnement. Ces imprudences facilitent les investigations policières et poussent des hommes dans la clandestinité. Dans la nuit du 22 au 23 septembre 1941, 28 communistes s’emparent ainsi de 274 kilogrammes de dynamite et de 578 détonateurs à la poudrière de Beaumont-en-Artois. Si 18 d’entre eux, à l’instar des 2 responsables de l’expédition, Michel Brûlé et Charles Debarge, sont déjà dans le « brouillard », les autres participants, pour la plupart membres des JC clandestines, sont seulement requis pour porter le butin. En réalité, les principaux instigateurs de ce vol attendaient davantage de jeunes, le « gros » des troupes « ayant été mal dirigé67 ».

Principalement implantée dans le pays noir, l’OS commet le gros de ses actions dans l’arrondissement de Béthune – lequel comprend Lens et les villes alentour – où sont perpétrés 67 des 92 attentats réalisés dans le Pas-de-Calais entre le 1er juillet 1941 et le 9 avril 194268. Sallaumines, une commune de 13 000 habitants située dans l’agglomération lensoise qui compte alors une densité de partisans probablement inégalée en France occupée, offre un bon exemple pour montrer les modalités de l’implantation de l’OS.

Kléber Legros est le principal pionnier de la lutte armée à Sallaumines. S’il a grandi dans cette cité minière et y réside encore en 1941, ce quadragénaire n’a pas toujours vécu dans le Pas-de-Calais. Employé d’hôtel, il a longtemps servi à Paris tout en revenant régulièrement à Sallaumines où son fils, Libertador, est élevé par ses grands-parents paternels. Il s’absente encore pour combattre en Espagne, s’illustre dans les Brigades internationales au point d’être promu capitaine puis regagne sa ville natale où il dirige la section locale du Parti, responsabilité qu’il assume toujours à la fin juin 1941. A cette date, il est convoqué à une réunion clandestine sur les bords du lac de Montigny-en-Gohelle avec d’autres chefs de section parmi lesquels figure Charles Debarge : « Coussin [Raymond Coussin, responsable de plusieurs sections] nous a fait des reproches concernant les sabotages, nous incitant à entrer dans l’action69. » Raymond Coussin, lui-même sous les ordres de René Six et de Julien Hapiot, ne peut être plus clair : le Parti exige des résultats immédiats à Sallaumines comme dans tout le bassin minier.

Kléber Legros s’empresse de l’annoncer à son principal adjoint, Adolphe Legrand, un communiste sallauminois qui a également servi dans les Brigades internationales. Conformément aux directives reçues, les deux hommes se tournent vers les Jeunesses communistes car « c’est, autant que possible, parmi les jeunes que devaient se recruter les saboteurs et les fameuses équipes de choc, menées militairement70 ». Ils s’adressent d’abord au responsable local, Séraphin Escagédo. Membre des JC depuis 1936, ce manœuvre de 26 ans, installé depuis longtemps dans le Pas-de-Calais, est retourné dans son pays natal lors de la guerre civile pour y combattre le franquisme dans les rangs de l’armée républicaine. Il ne gère plus qu’une vingtaine de militants français au printemps 1941, les jeunes étrangers, des Polonais pour la plupart, ayant alors été versés à la MOI. Le responsable des JC-MOI de Sallaumines s’appelle Grégoire Burczykowski. Ce jeune mineur polonais qui chapeaute également les sections de Nœux et de Harnes a grandi à Sallaumines au sein d’une famille communiste : « Je suis communiste parce que mon père l’était […]. Dans ma famille les idées de ce parti, nous les prenons, si je puis dire, en même temps que le lait maternel71. » Son frère cadet, Edwin, est d’ailleurs chef d’un des six groupes JC-MOI existant dans la localité, groupes également dirigés par des jeunes Polonais issus de familles communistes, à l’image d’Henri Stelsmaziak ou de Witold Superniak. Un portrait de Staline trône ainsi en bonne place chez les parents de ce dernier en dépit des purges sanglantes dont ont été victimes les communistes polonais dans les années 1930 et de l’occupation partielle de leur pays par l’Armée rouge. Ces jeunes Polonais, qui ont toujours approuvé la politique du Parti, sont des militants déterminés et courageux. Ils en administrent à nouveau la preuve lorsque Kléber Legros et Adolphe Legrand leur demandent de commettre avec eux des attentats tout en continuant à militer.

Adolphe Legrand frappe à la porte de Witold Superniak le dimanche 6 juillet vers minuit. Le rendez-vous, lui apprend-il, est fixé à deux pas, sous le pont de chemin de fer de la rue Florent-Evrard. Six « copains » les y attendent : les frères Burczykowski, Séraphin Escagédo, Germain Debureaux, un chef de groupe des JC, Joseph Zakrzewski et Kléber Legros. Ce dernier rappelle à tous le double objectif de la soirée. Une équipe dirigée par Adolphe Legrand doit incendier le parc à bois de la fosse 4 à l’aide de bouteilles incendiaires. Legrand, Zakrzewski et Edwin Burczykowski se rendent sur les lieux, guidés par Witold Superniak : « C’est moi qui de nous tous connaissais le mieux les lieux, j’étais garde à la fosse 4, chargé de veiller à la répression du sabotage et particulièrement de l’incendie72. » La seconde équipe tente de saboter une voie ferrée. « Mon équipe, avoue Kléber Legros, [a] placé les cartouches de dynamite sur la voie qui amène le trafic dans la direction de Billy. Je me suis alors aperçu que les cordons bickford coupés par Burczykowski Grégoire étaient trop courts, et j’ai dit à mes hommes que nous risquions de nous faire sauter avec, qu’il ne fallait pas tenter l’explosion. C’est alors qu’avec les clefs anglaises apportées par Burczykowski Grégoire nous avons tenté de déboulonner les tire-fonds et les éclisses de cette voie, mais les clefs étaient trop petites et nous n’avons pas pu réussir non plus ce sabotage. C’est alors que nous avons vu des flammes s’élever du parc à bois de la fosse 4 et nous sommes partis73. »

Soucieux d’agir vite, Kléber Legros et Adolphe Legrand ont lancé la lutte armée sans créer au préalable des groupes paramilitaires cloisonnés. Ils ont mobilisé les cadres locaux des Jeunesses alors que ces derniers sont toujours en charge de la propagande et qu’ils militent au sein de deux organisations distinctes, JC et JC-MOI, qui normalement devraient être compartimentées. Mais à quoi bon cloisonner alors que tous ou presque se connaissent et savent où les « camarades » habitent ? Nul n’ignore dans les milieux communistes qui sont Legros et Legrand. Quant aux jeunes, ils ont un âge similaire, s’adonnent à des loisirs identiques, exercent, pour la plupart, la même profession et ont milité ensemble au sein de la même section, la scission entre JC et JC-MOI étant de fraîche date. Il suffit, dès lors, d’une ou deux arrestations et des aveux qui les accompagnent pour que JC et JC-MOI, propagandistes et partisans, soient laminés par la répression. De fait, la plupart des pionniers ici évoqués sont arrêtés en novembre 1941 et fusillés lors du premier semestre 1942. Le groupe « Popoff », qui passera à la postérité après guerre, n’est plus, même si quelques-uns de ses membres ont pu rejoindre les « illégaux », à l’image de Germain Debureaux, d’Edwin Burczykowski et Henri Stelsmaziak, ces deux derniers se battant jusqu’à la mort dans les rangs FTP-MOI74.

 

A 600 kilomètres du « pays noir », le travail de Pierre Rebière porte ses fruits dans l’agglomération nantaise. Soucieux de répondre à ses ordres, Pierre Charrier, le principal responsable du PC clandestin en Loire-Inférieure, demande à l’un de ses plus proches adjoints, Jean Vignau-Balous, de créer l’OS dans la principale ville du département.

Né à Nantes en 1911, Jean Vignau, est déjà un militant notoire dans les années 1930. Beau-frère du secrétaire fédéral du parti, « Tête de lapin », comme le surnomment les « camarades », est continuellement sur la brèche avant guerre et le demeure en 1939-1940 lorsque son parti est frappé d’illégalité. Membre du triangle régional du PC clandestin, Jean Vignau-Balous accepte la mission qui lui est confiée. Il réunit ses trois premières recrues dans un café nantais au début de l’automne 1941 : « Je me suis rendu, avoue André Pérocheau, […] avec Cléro dans un petit café rue de la Ville en Bois, du côté de la place Canclaux. Là, nous avons rencontré un né “Jean tête de lapin” avec lequel Cléro avait rendez-vous. Il y avait également Marcel Danigo. Jean tête de lapin a expliqué de quelle façon il fallait fabriquer des bombes75. » André Pérocheau, Valentin Cléro et Marcel Danigo sont rejoints par quatre illégaux début 1942 : trentenaires pour la plupart, ces ouvriers communistes, qui militent depuis les années 1930, ont tissé le plus souvent des liens suffisamment forts pour que nul n’ignore les patronymes ou les surnoms de chacun. Ces hommes, membres de la section OS nord, l’agglomération étant divisée en deux secteurs délimités par la Loire, s’organisent cependant avant d’agir : ce n’est qu’une fois les groupes armés constitués qu’eux et eux seuls commettent des attentats ; ils ne militent plus au sein du PC clandestin même s’ils peuvent l’aider ponctuellement ; ils limitent au strict minimum leurs relations avec les partisans de la section OS sud.

Implantée dans la banlieue sud de Nantes, la seconde section de l’OS est créée à l’automne 1941 par Guy Gaultier, le secrétaire régional des JC de Loire-Inférieure. Energique, et totalement fidèle au Parti, l’homme, bien que né en 1916, n’a pas été mobilisé en raison de la maladie qui l’affecte. Atteint de tuberculose pulmonaire, comme deux de ses frères l’ont été mortellement dans les années 1930, Guy Gaultier, qui vit toujours chez ses parents dans un logement modeste situé dans un quartier insalubre de la ville, a séjourné en sanatorium avant de prendre les rênes des JC de Loire-Inférieure. Lié à Jean Vignau-Balous et agissant sous la houlette d’Albert Ouzoulias, le responsable national des Bataillons de la jeunesse, Guy Gaultier crée en Sud Loire des groupes armés issus des JC, groupes qu’il supervise jusqu’en janvier 1942. Il est alors muté en région parisienne où il exercera d’importantes responsabilités au sein des FTP76. Il est secondé par un jeune Rezéen, Marcel Brégeon, de cinq ans son cadet, dont les qualités sont telles qu’il remplace Jean Vignau-Balous à la tête de l’OS départemental en décembre 1941, ce dernier étant appelé à de plus hautes fonctions au sein de cette organisation. En tant que responsable de la section sud de l’OS, Marcel Brégeon s’appuie sur deux chefs de groupe de son âge, Félicien Thomazeau et Maurice Lagathu, lesquels dirigent 9 partisans âgés en moyenne de 22 ans. Aucun de ces 12 combattants n’est encore entré dans l’illégalité : ils travaillent quasiment tous pour l’occupant, au camp d’aviation de Château-Bougon dont les pistes d’envol ont servi aux bombardiers de la Luftwaffe lors de la bataille d’Angleterre. Comme à Nantes, les partisans se connaissent mutuellement mais, là encore, ne font appel à aucune aide extérieure et ne militent généralement plus dans la branche propagande, le soin ayant été pris de fonder des groupes armés avant de se lancer dans l’action. Le cloisonnement n’est pas pour autant totalement étanche : ils fréquentent toujours des « camarades » des jeunesses hors de leurs activités résistantes, deux d’entre eux ayant même des frères engagés dans les JC clandestines.

Quels enseignements retirer sur les pionniers de la lutte armée et leurs motivations à la lumière des situations présentées à Nantes et dans le bassin minier ? Les informations collectées sur ces trois foyers « communo-terroristes » recoupent-elles les données amassées sur les partisans franciliens, lorrains ou normands ? Des traits saillants ressortent assurément : les illégaux ont joué un rôle majeur dans la plupart de ces régions, tandis que les jeunes ont constitué le gros des troupes. Quant au poids des brigadistes, son importance a toujours été soulignée mais jamais mesurée à l’aune des effectifs de l’OS.

Illégaux, brigadistes et jeunes communistes

Les illégaux sont engagés dans un combat sans autre issue que la victoire, la prison ou la mort. Pour survivre, ils dépendent du Parti, de son aide pécuniaire et logistique (faux papiers, tickets de rationnement, etc.) et de la solidarité active des « camarades ». Dans ces conditions, certains, tout à leur volonté de servir le Parti, entrent en lutte armée. Leur apport est fondamental. Ce sont eux qui tiennent l’organisation (Eugène Hénaff, Jules Dumont, Charles Tillon, Albert Ouzoulias), implantent l’OS en province (Pierre Rebière ou Pierre Georges) ou fondent les groupes dans les régions comme l’atteste la formation de l’Organisation spéciale en région parisienne et dans le Pas-de-Calais. Outre les responsables nationaux qui y jouent un rôle fondamental (Jules Dumont, Pierre Georges, Albert Ouzoulias, etc.), le noyau fondateur parisien comprend d’autres illégaux qui président aux destinées des groupes paramilitaires franciliens (Conrado Miret-Muste, Joseph Boczor, Yves Kermen, Louis Marchandise, Henri Tanguy). Certains de leurs adjoints sont également dans l’illégalité (par exemple Henri Douillot et Emile Beyssère) comme la majorité des responsables des groupes armés (à l’image de Pierre Tourette, Louis Coquillet, Maurice Feferman, ou Georges Tondelier). Les « illégaux » du Pas-de-Calais vont également jouer un rôle important dans le lancement de la lutte armée, à commencer par des leaders de la grande grève des mineurs (mai-juin 1941) qui ont momentanément échappé aux services répressifs (Michel Brûlé, Georges Pollet ou Serge Havez) et les « camarades » qui, rapidement identifiés, sont depuis activement recherchés (tels Charles Debarge, Augustin Lombaerts, Moïse Boulanger, Germinal Beudot, Albert Caron ou Kléber Legros). Parmi ces « illégaux » figurent des anciens brigadistes. Mais sont-ils aussi nombreux que la légende l’affirme ?

Le PCF a bien tenté de contacter des anciens brigadistes pour les inviter à rejoindre la lutte armée, ce que confirme Charles Tillon : « Je faisais établir des contacts avec des anciens d’Espagne comme Carré [Gaston Carré] et Pierre Georges qu’on appelait Frédo et qui, à Paris, allait devenir Fabien, pour former nos meilleurs instructeurs77. » Georges Fauveau s’en explique également lors d’un interrogatoire qui constitue l’un des rares documents d’archives évoquant d’une manière explicite ce recrutement privilégié : « Au cours d’une conversation avec René [non identifié] et l’homme que vous identifiez avec l’ex-colonel Dumont, celui-ci a déclaré qu’il cherchait surtout à s’attacher des militants ayant participé à la guerre civile en Espagne en combattant dans les Brigades internationales.
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